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EXECUTIVE SUMMARY 

Sur le registre des mesures fiscales, et dans la continuité des principales éditions, les dispositions du 
PLF 2022 dans sa version initiale, vont dans le sens de la simplification des régimes fiscaux, de            
l’unification des taux d’imposition, et également de l’incitation à l’investissement. 

Globalement, le PLF 2022 démontre un caractère volontariste et engagé, tout en s’inscrivant dans la   
lignée des précédentes éditions en matière de construction budgétaire. Néanmoins, la réalisation      
effecive de ses engagement demeure, plus que jamais, tributaire de facteurs exogènes non                   
maîtrisables. Il s’agit particulièrement de l’amélioration continue de la situation sanitaire, de la                 
stabilisation des prix des Matières Premières à l’international et d’une météo clémente. 
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Croissance          

3,2% 

Un nouveau cycle de croissance de dessine. « Fidèle » à un rythme de progression plutôt modeste mais 
sans grande volatilité lors de la dernière décennie, l’économie marocaine a vécu une réelle sortie de 
trajectoire avec une récession en 2020 de -6,3%. En 2021, la reprise est significative avec une hausse 
attendue de 5,7%. Pour l’avenir, le Ministère des Finances projette de renouer lors de la phase           
2022E-2024E avec une dynamique de progression du PIB comparable à celle relevée lors de la période 
2010-2014, avec tout de même des contributions plus qualitatives. Dans ce contexte, l’année 2022     
devrait asseoir de nouvelles bases de croissance. 

Par ailleurs, l’élaboration du budget de l’année 2022 tient compte d’un certain nombre d’impératifs qui                
engendrent un surcoût considérable. Parallèlement, et en souhaitant éviter une hausse de la pression 
fiscale qui pourrait pénaliser la relance économique, cette version 2022 se voit obligée de prendre des 
risques supplémentaires pour assurer ses objectifs. 

Déficit budgétaire   

 5,9% 

Budget général 

358 MMDH 

Cours du Gaz 

450 USD/T 

Récolte céréalière                    

80 MQ 

PIB non agricole 

3,7% 

EUR/USD 

1,21 

Demande étrangère 

6,7% 

   Principaux agrégats du Projet de Loi de Finances 2022 
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L’économie marocaine est sur le point d’entamer un nouveau cycle de croissance. ‘Fidèle’ à un rythme de progression 
plutôt modeste mais sans grands à-coups lors de la dernière décennie, l’économie marocaine a vécu une réelle sortie de 
trajectoire avec une récession en 2020 de -6,3% suivie d’une reprise en 2021 avec une hausse de 5,7%.   

Il est fort intéressant de surveiller la nouvelle trajectoire de croissance à ce stade. Avant cela, nous prenons du recul et 
procédons à l’analyse de la croissance du PIB par paliers de 5 ans. Lors du quinquennat 2015-2019 qui a précédé le choc 
Covid-19, le rythme de croissance moyen avait décéléré à 3,1%. Cette cadence était légèrement plus soutenue lors de la 
période 2010-2014 avec une hausse moyenne de 3,7%.  

Pour ses projections 2022E-2024E, le Ministère des Finances projette de renouer avec une dynamique de progression du 
PIB de 3,7%, comparable à celle relevée lors de la période 2010-2014, avec tout de même des contributions plus            
qualitatives. Dans ce contexte, l’année 2022 devrait asseoir ces nouvelles bases de croissance. 

APRÈS L’ÉPISODE COVID-19… L’ENTAME D’UN NOUVEAU CYCLE DE CROISSANCE  

Campagne agricole 2021-2022… Difficile de faire mieux  

Pour l’année agricole 2021-2022, le PLF 2022 prévoit une récolte céréalière de 80 MQ, ce qui représente en absolu un 
niveau légèrement supérieur à la moyenne constatée sous le plan “Maroc Vert” qui se situe autour de 75 MQ. En tous cas, 
l’année 2022 dispose d’un effet de base défavorable: Il serait surprenant, au regard des précipitations à la mi-novembre, 
de surperformer la campagne précédente, durant laquelle la production céréalière avait atteint 102 MQ avec un        
rendement record de 22,9 Q/Ha.   

PHASES DE CROISSANCE DE L’ÉCONOMIE MAROCAINE PROJECTIONS DE CROISSANCE 2020-2024E  (MIN. FIN.) 

PIB NON AGRICOLE (%) PRODUCTION CÉRÉALIÈRE (MQ) 

Le PIB non agricole … le réel soutien de la croissance en 2022 

Alors qu’elle gravitait autour de 3,2% lors de la période 2016-2019, la croissance du PIB non agricole devrait, selon les 
prévisions du plan triennal 2022E-2024E, s’établir dans un intervalle de [3,5%-4,0%] à horizon 2024. Déjà pour l’année 
2022, le PLF prévoit une progression soutenue de 3,7%. Une amélioration qualitative pour la physionomie du PIB qui    
devrait progressivement puiser sa croissance notamment à travers une montée en charge attendue des activités       
secondaires.   
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La construction du budget de l’année 2022 tient compte d’un certain nombre d’impératifs qui engendrent un surcoût de 
l’ordre de 21 MMDH, soit près de 85% de la hausse du budget général : 

 Le coup d’envoi du processus de généralisation de l’AMO pour un montant de 8,4 MMDH ; 

 La hausse des salaires reportée de 2021 à 2022 pour un surcoût de 6,5 MMDH ; 

 Le soutien des secteurs de la santé et de l’éducation pour 1,8 MMDH ; 

 Le report à 2023 du projet de libéralisation du butane concomitant à la hausse du cours du gaz à l’international qui 
impacte la charge de compensation pour un coût de 3,5 MMDH ; 

 L’appui de la relance économique par la dépense publique et particulièrement la réalisation des projets                  
stratégiques (portuaires) et/ou prioritaires (barrages & irrigation). 

L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE… UN EXERCICE À RISQUES FACE AUX IMPÉRATIFS DE LA CONJONCTURE 

Grâce à une maîtrise constante du coût de la dette, la hausse des dépenses du budget général a été contenue à 8%,               
soit +25 MMDH. Face à cela, le PLF 2022 compte particulièrement sur une hausse des recettes d’impôts directs et                 
indirects +29 MMDH. Dans ce contexte, le Trésor n’introduit pas de grandes réformes fiscales mais compte                    
particulièrement sur l’amélioration de la situation sanitaire et la levée des restrictions qui soutiendraient la Demande 
interne.  

DÉPENSES DE COMPENSATION (MMDH) 

RECETTES DU BUDGET GÉNÉRAL (MMDH) DÉPENSES DU BUDGET GÉNÉRAL (MMDH) 

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DU TRÉSOR (MMDH) 

Globalement, le PLF 2022 démontre un caractère volontariste et engagé, tout en s’inscrivant dans la   lignée des précé-
dentes éditions en matière de construction budgétaire. En effet, ce projet concrétise un chantier social coûteux de la 
généralisation de l’AMO. Parallèlement, il soutient la relance économique par un niveau record du volume des                    
investissements publics de 245 MMDH (+6,5%). De même, il reporte le projet de libéralisation des prix de l’énergie dans 
un contexte de forte hausse des Matières Premières.                                                      

En souhaitant éviter une hausse de la pression fiscale qui pourrait pénaliser la croissance économique, les réalisations 
de cette version 2022 du PLF font face à deux grands risques exogènes: 

 La propagation de la nouvelle vague épidémique de l’Europe vers le Maroc, ou une mauvaise campagne agricole   
remettraient en question les perspectives de reprise économique annoncées ; 

 La tendance haussière et soutenable des prix de Matières Premières laisse présager des dépenses de compensation 
plus élevées que prévu ; 
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 DISPOSITIONS FISCALES… SIMPLIFICATION DES RÉGIMES ET INCITATION À L’INVESTISSEMENT 

IS: MODE DE CALCUL POUR LES STÉS INDUSTRIELLES IS: MODE DE CALCUL GÉNÉRAL 

 

 

 

Fourchette 2021 Déduction 2022 Déduction 

Inférieur à 300 KDH 10% 0 10% 0 

Entre 300 KDH et 1 000 KDH 20% 30 KDH 20% 0 

Supérieur à 1 000 KDH 31% 140 KDH 31% 0 

Cas: Bénéfice de 1 100 KDH IS de 201 KDH IS de 341 KDH 

Fourchette 2021 2022 

Inférieur à 300 KDH 10% 10% 

Entre 300 KDH et 1 000 KDH 20% 20% 

Entre 1 MDH et 100 MDH 28% 27% 

Cas: Bénéfice de 20 000 KDH    5 490 KDH 5 400  KDH 

 Cotisation minimale à l’IS: Réduction de la cotisation minimale de 0,50% à 0,45% pour les sociétés qui publient un 
résultat net positif hors amortissement. Autrement, cette incitation profite aux sociétés qui publient un résultat net 
« insuffisant » du fait qu’elles s’inscrivent dans un cycle d’investissement ; 

 Réajustement de la Contribution Sociale de Solidarité: D’un côté, les personnes physiques ne seront plus assujetties 
à cet « impôt ». De l’autre, les sociétés demeurent assujetties avec des taux qui varient entre 2% et 5% en fonction du 
niveau du bénéfice net. 

CSS: NOUVEAU MODE DE CALCUL / ENTREPRISES CSS: NOUVEAU MODE DE CALCUL / PARTICULIERS 

Fourchette Particuliers 

Revenu 2021 2022 

Supérieur à 240 KDH 1,5% 0% 

Cas: revenu de 300 KDH 0  4,5 KDH 

Fourchette Sociétés 

Bénéfice net 2021 2022 

Entre 1 et 5 MDH 1,5% 2% 

Entre 5 et 40 MDH 2,5% 3% 

Supérieur à 40 MDH 3,5% 5% 

Cas: bénéfice net de 50 MDH 1,75 MDH 2,50 MDH 

 Généralisation de la Contribution Professionnelle Unique (CPU): Sensée remplacer le régime forfaitaire, cette        
contribution rassemble l’ensemble des impôts et taxes dus par les professionnels. Ce régime dispense de l’Impôt sur 
le Revenu (IR).  

La population concernée porte sur les prestataires de services dont le CA est inférieur à 0,5 MDH et autres activités 
dont le CA est inférieur à 2 MDH. Sont exclues, les sociétés exonérées de manière permanente, celles exerçant dans 
les Zones d’Accélération Industrielle, et celle bénéficiant du statut CFC. 

L’équation de calcul se présente comme suit: CPU= CA* Coefficient*(10%+droit complémentaire lié à la couverture 
médicale). Ce coefficient est spécifié individuellement pour les secteurs d’activité éligibles. Le taux d’imposition des 
plus-values et indemnités demeure stable à 20%. 

Dans la continuité des principales éditions, les dispositions du PLF 2022 dans sa version initiale, vont dans le sens de la 
simplification des régimes fiscaux, de l’unification des taux d’impôt, et également de l’incitation à l’investissement.     
Nous vous présentons ci-dessous un recueil des principales dispositions avec des simulations d’impacts :  

 Elimination du caractère progressif de l’IS: A partir de 2022, dès que le bénéfice imposable atteint un seuil déterminé, 
le taux d’IS serait applicable à l’ensemble du montant sans possibilité de déduction. La déductibilité demeure effective 
pour le calcul de l’impôt sur le revenu (IR) ; 

 « Carotte fiscale » pour l’investissement industriel: Un nouvel effort vient renforcer le dispositif fiscal qui               
accompagne l’installation d’unités industrielles. Celles-ci devraient bénéficier d’un taux d’IS bonifié de 27% au lieu 
d’un taux de standard 31% et ce, dans la limite d’un bénéfice de 100 MDH. 
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